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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Substituer aux alinéas 139 à 142 les quatre alinéas suivants :

« 2.3.2. A Le rattachement de la police judiciaire

« L’indépendance de la justice et la garantie de l’égalité des citoyens devant la loi ne sauraient être 
effectives sans officiers de police judiciaire (OPJ) en capacité d’accomplir les missions qui leur sont 
confiées et sans risque d’intrusion du pouvoir exécutif dans les procédures pénales.
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« Afin de garantir l’indépendance de la police judiciaire et de ses agents, la qualité d’officier de 
police judiciaire (OPJ) est attribuée à certains de ces agents par le ministère de la Justice.

« Les unités de police judiciaire sont rattachées à chaque juridiction et placées sous l’autorité 
fonctionnelle du parquet, du juge d’instruction ou des juges qui leur confient des missions de police 
judiciaire. Le procureur de la République et le doyen des juges d’instruction sont associés à la 
gestion administrative de ces unités de police judiciaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NUPES proposent que le code de déontologie des 
services de police et de gendarmerie intègre explicitement la mission de « défense des Libertés et de 
la République », tel que notre groupe parlementaire le propose depuis longtemps. Cette disposition 
manquante permettra ainsi de clarifier et de recentrer les mission effectuées par ce service public 
essentiel pour les citoyennes et les citoyens, en assurant que la première des sécurités est la liberté.


